
En 2020, la Commission mixte internationale (CMI) a
ordonné la tenue d’un examen accéléré du Plan 2014, ou
Plan de régularisation du débit sortant du lac Ontario,
lequel lac se jette dans le fleuve Saint-Laurent. Cet
examen a été mené par le Comité GAGL de la CMI, qui
relève du Conseil international du lac Ontario et du
fleuve Saint-Laurent (le Conseil), l’organisme chargé de
superviser la mise en œuvre du Plan 2014. Au terme d’un
processus de consultation publique, le Conseil
recommandera à la CMI les révisions qui pourraient être
apportées au Plan 2014.

Contexte
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Stratégie de la phase 2
Phase 2 : Examen accéléré du Plan 2014

Le Comité GAGL a réalisé cet examen accéléré en deux
phases. La phase 1, achevée en novembre 2021, a permis
de recueillir des informations destinées à aider le
Conseil, lors de périodes de crues ou d’étiages extrêmes,
dans ses décisions de déviation par rapport aux débits
prescrits dans le Plan 2014. La phase 2 a consisté à
évaluer les règles du Plan 2014 relatives aux débits
sortants et aux niveaux déclencheurs autorisant le
Conseil à envisager de dévier de ces règles. 

https://ijc.org/fr/gagl
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Phare de Lachine à Montréal, Québec
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Partie A

Le cadre d'évaluation et de
classement des plans : Le
Comité GAGL a collaboré
avec le Conseil afin
d'élaborer un ensemble
cohérent et transparent de
critères décisionnels
permettant de déterminer si
les plans modifiés offrent de
meilleurs résultats que le
Plan 2014.

Partie B

La recherche et la
modélisation : Mise en œuvre
de modèles performants,
d’indicateurs de performance
et de données exhaustives
destinés à évaluer dans
quelle mesure les modes
d’utilisation et les secteurs
d’intérêt dans le bassin
pourraient être affectés par
d’éventuelles modifications
du Plan de régularisation.

 
La stratégie de la phase 2 a été conçue pour recueillir et
analyser les informations essentielles dont le Conseil a besoin
pour envisager les modifications qui pourraient être apportées
au Plan 2014. L’objectif premier était de trouver des moyens de
modérer les niveaux d’eau et de réduire les impacts sur les
divers secteurs d’intérêt et modes d’utilisation dans le réseau
du lac Ontario et du fleuve Saint-Laurent. Le Comité GAGL a
constitué plusieurs équipes de travail afin de formuler et de
tester les éventuelles modifications possibles du Plan. 

Stratégie de la phase 2

Deux éléments de la
stratégie de la phase 
2 sont déterminants:

L'équipe chargée de l’hydroclimat a modélisé les conditions
hydroclimatiques à prendre en compte dans l'évaluation de la
performance des modifications apportées au plan de
régularisation. L'objectif était de mieux prévoir comment les
futurs apports d’eau dans le lac Ontario et la rivière des
Outaouais pourraient affecter la régularisation du débit
sortant du lac Ontario. L'équipe a analysé les tendances en
matière d'apports d’eau, élaboré des scénarios d’apports
plausibles et évalué l'état potentiel des glaces dans l'avenir. 

Équipe chargée de l’hydroclimat

Afin de simuler les effets des modifications apportées au Plan
de régularisation, le Comité GAGL a dû modéliser avec
précision la manière dont l’eau s’écoule dans le réseau
hydrographique. L’équipe de simulation et de formulation du
Plan a amélioré les outils de modélisation des effets des
apports en eau, des règles de régularisation, de l’état des
glaces, du comportement hydraulique du fleuve Saint-Laurent
et d’autres facteurs. L’équipe s’est ensuite servi de ces outils
pour modéliser les niveaux et débits d’eau qui résulteraient de
l’application de règles, limites de débit et niveaux
déclencheurs modifiés selon différentes séquences d’apport
d’eau. 

Équipe de simulation et de
formulation du Plan

https://ijc.org/fr/gagl
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Cette équipe a modélisé la manière dont différents
niveaux et débits d’eau pourraient affecter les modes
d’utilisation et les secteurs d’intérêt, notamment les
propriétés riveraines, la navigation de plaisance, les
communautés autochtones, la navigation commerciale, la
production d’hydroélectricité, la santé des écosystèmes,
les utilisations municipales de l’eau, les routes et
d’autres infrastructures publiques.

Équipe chargée des aspects
sociaux, économiques et
environnementaux

Rivage du lac Ontario à Rochester, NY

L'équipe a élaboré une série d'indicateurs de
performance fondés sur des données exhaustives, des
recherches et une collaboration étroite, afin de
quantifier les impacts sur les divers secteurs d’intérêt et
modes d’utilisation. Entre autres exemples, citons les
impacts du niveau d'eau sur l'approvisionnement en eau
des municipalités et l'exploitation des ports de plaisance,
la réduction du tonnage de fret et les retards dans la
navigation commerciale, l'inondation d'édifices, les
dommages causés aux structures riveraines et la
dégradation des écosystèmes. 

L'un des grands projets a consisté à mettre en place le
système intégré social, économique et environnemental
(ISEE). Ce puissant outil informatique rassemble des
données sur l'élévation et les caractéristiques du terrain,
telles que l'emplacement des édifices et des routes, ainsi
que les indicateurs de performance qui permettent de
simuler la manière dont un intérêt particulier pourrait
être affecté par les changements apportés au débit et au
niveau d'eau. Le système ISEE est composé d’un système
géospatial basé sur une grille haute résolution capable
d’afficher les résultats à différentes échelles sur une
carte interactive qui illustre les changements semaine
après semaine sur une période de 60 ans. 

L’équipe d’évaluation et de classement des plans a
évalué l’efficacité des modifications apportées aux
règles du Plan 2014 ainsi que les niveaux de
déclenchement autorisant des déviations par
rapport à ces règles. Les résultats ont été évalués à
l’aide d’un ensemble cohérent de facteurs de
décision élaborés conjointement avec le Conseil. À
l’aide du système ISEE, l’équipe a pu évaluer des
milliers de modifications à l’aide d’un ensemble
simplifié d’indicateurs de performance et soupeser
les alternatives les plus prometteuses. 

Équipe d’évaluation et de
classement des plans

L'un des grands projets a
consisté à mettre en place le
système intégré social,
économique et environnemental
(ISEE), qui rassemble des
données portant sur des
éléments tels que
l'emplacement des édifices et
des routes, ainsi que des
indicateurs de performance
permettant de simuler l'impact
des changements apportés au
débit et au niveau d'eau sur un
secteur d’intérêt particulier.



 

Le Comité GAGL a pu mieux
comprendre et appréhender la
manière dont les différents
usagers et parties prenantes ont
été affectés par les niveaux et
débits d’eau extrêmes grâce à son
groupe consultatif public,
composé de volontaires ayant un
lien étroit avec les cours d’eau.

Participation et examen par les
pairs

 

Inondations printanières le long du fleuve Saint-Laurent au lac Saint-Pierre, Québec
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Prochaines étapes de l’examen
accéléré
Le Conseil international du lac Ontario et du fleuve
Saint-Laurent a pour responsabilité de recommander
les modifications à apporter au Plan 2014. Avant de
formuler ses recommandations à la CMI, le Conseil
invitera le public à donner son avis sur les changements
proposés. 

Les commissaires de la CMI examineront les
recommandations du Conseil et décideront si des
modifications au Plan 2014 sont justifiées. La CMI
examinera également si les gouvernements du Canada et
des États-Unis doivent approuver ces modifications. 

Le Comité GAGL est parvenu à mieux comprendre
et appréhender la manière dont les différents
usagers et groupes d’intérêt ont été affectés par
des niveaux et des débits d’eau extrêmes grâce à
son groupe consultatif public composé de 18
membres. Ce groupe était composé de volontaires
issus de collectivités riveraines, du secteur des
entreprises, de communautés autochtones, des
administrations locales, des milieux agricoles et de
groupes de défense d’intérêts. Tout au long de la
phase 2, le Comité GAGL a régulièrement informé
les membres du groupe consultatif public et sollicité
leur avis sur tous les aspects de ses travaux.

À cette occasion, et à la faveur d’une série de séances
d’écoute et d’autres formes de rassemblements, des
relations ont été nouées avec les communautés
autochtones. Le Comité GAGL a inclus un indicateur de
performance relatif au riz sauvage dans l’examen
accéléré, car il s’agit d’un élément spirituel et culturel
fondamental pour certaines communautés
autochtones. 

Le Comité GAGL a également collaboré avec différents
secteurs industriels afin d’obtenir l’accès à des données
exclusives et ainsi de mieux comprendre les
répercussions sur ces secteurs d’intérêt. De plus, les
méthodes et les conclusions de l’examen accéléré ont
été examinées de près par un groupe d’examen composé
de pairs indépendant.

https://ijc.org/fr/gagl
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